Monsieur le Président,

Des milliers de filles sont soumises à des mariages précoces et forcés. La plupart sont mariées dès l'âge de 11 ans, afin que leurs parents puissent bénéficier de la dot. Généralement, ces filles non scolarisées subissent des violences sexuelles et de graves atteintes à leurs droits sexuels et reproductifs. À cet âge, elles encourent le risque de mourir lors de l’accouchement ou d'être sujettes à des problèmes de santé aux séquelles irréversibles. Une jeune fille de 13 ans a confié à Amnesty International avoir marché plus de 160 km en trois jours pour échapper à un mariage forcé, arrangé par son père, avec un homme de 70 ans qui avait déjà 5 femmes. En tant que membre/sympathisant(e) d’Amnesty International, je vous demande de veiller à ce que la stratégie nationale de prévention et d'élimination du mariage d'enfants d'ici à 2025 soit pleinement appliquée ; je vous exhorte à respecter l’engagement à modifier le Code des personnes et de la famille, afin que l'âge minimum légal du mariage pour les filles et les garçons soit porté à 18 ans, conformément à la Charte africaine des droits et du bien-être de l'enfant. Dans l’attente, je vous prie d’agréer, Monsieur de Président, l’expression de ma haute considération.
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